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Résumé 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen, à la demande de la commission JURI, fournit une analyse 
approfondie des politiques et des règlementations les plus récentes concernant la question de la 
discrimination salariale fondée sur le sexe dans l’Union européenne. À cette fin, elle s’appuie sur une 
étude comparative complète couvrant des pays européens (c’est-à-dire l’Italie, la France, l’Allemagne, le 
Danemark, l’Islande et l’Espagne), pour concevoir et élaborer des recommandations politiques 
spécifiques concluantes permettant de trouver une solution commune et éclairée à la discrimination 
salariale dans l’Union, notamment à la lumière de la proposition récemment adoptée par la Commission 
européenne de directive sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises 
(CSRD, pour Corporate Sustainability Reporting Directive). 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698641/IPOL_STU(2021)698641_EN.pdf
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Contexte 

À l’heure actuelle, les femmes qui travaillent dans l’Union européenne perçoivent en moyenne une 
rémunération horaire inférieure de 14,1 % à celle de leurs homologues masculins2.  En plus d’être une forme 
d’injustice au niveau personnel, l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes, qui constitue une 
dimension essentielle des écarts entre les hommes et les femmes dans leur ensemble, a des implications 
socio-économiques considérables, puisque l’égalité des sexes est intrinsèquement liée à la croissance 
économique et au développement durable3.  Sans surprise, après avoir publié une étude approfondie en 
20134, la stratégie de la Commission européenne en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 
2020-2025 fait de l’égalité d’accès à l’économie pour les femmes et pour les hommes une de ses priorités. À 
ce titre, le Parlement européen a, en 2021, «adopté une résolution sur la stratégie de l’UE en faveur de 
l'égalité entre les hommes et les femmes, [...] [et a] appelé la Commission à élaborer un nouveau plan 
d’action ambitieux sur l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, qui devrait fixer des 
objectifs clairs aux États membres afin de le réduire au cours des cinq prochaines années»5. Désireux de venir 
à bout des causes de l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, les députés du Parlement 
européen se sont également prononcés en faveur d’un meilleur accès des femmes et des filles aux études 
et aux emplois dans les secteurs dominés par les hommes, de formules de travail plus souples, ainsi que de 
l’amélioration des salaires et des conditions de travail dans les secteurs dominés par les femmes6. 

La promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes figure également parmi les objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations unies, précisément à l’objectif 57.  Toutefois, cette question est 
encore peu soulevée au niveau de la gouvernance d’entreprise, et les investisseurs n’accordent pas encore 
le niveau d’attention requis aux risques liés à la durabilité dans leurs décisions d’investissement, en dépit du 
fait que des recherches montrent que les entreprises qui satisfont aux exigences de durabilité (ce qui, pour 
l’Union, inclut la question de l’égalité entre les femmes et les hommes) bénéficient de meilleurs 
rendements8. 

La discrimination salariale fondée sur le sexe constitue l’un de ces écarts. L’Union européenne a mis en 
œuvre une série d’instruments politiques souples et contraignants pour améliorer l’égalité de rémunération 
entre les femmes et les hommes. Cette approche politique découle du fait que l’écart de rémunération 
recouvre deux dimensions principales: d’une part, la question de la rémunération égale pour un travail de 
valeur égale et, d’autre part, les facteurs structurels et institutionnels qui maintiennent les femmes dans une 
situation de désavantage économique important par rapport à leurs homologues masculins9.  Ces facteurs, 
qui comprennent des stéréotypes éculés sur le rôle des femmes et des hommes dans la société, font que les 
femmes se trouvent en moyenne très concentrées dans les secteurs les moins rémunérateurs de l’économie 
                                                             
2 Commission européenne, «Factsheet on the Equal Pay Gap» (Fiche d’information sur l’écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes) (2020). 
3 En fait, les objectifs de développement durable des Nations unies consacrent l’objectif 5 à la réalisation de l’égalité 
entre les femmes et les hommes sur plusieurs fronts, y compris la promotion de la législation en matière d’égalité. 
4Commission européenne,«Tackling the gender pay gap in the European Union» (Remédier à l’écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes) (2013), https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d339a089-b1ec-4f16-88a9-a96a57af8d0f. 
5 Euromonitor,«Comprendre l’écart de rémunération entre hommes et femmes: définition et causes» (8 avril 2021). 
6 Parlement européen, «Journée des femmes et des filles de science: seul un chercheur sur trois est une femme» 
(10 février 2017); Parlement européen, «L’impact du Covid-19 sur les femmes (infographie)» (1er mars 2021). 
7 Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), «The SDGS in Action» (Les ODD en action) (2021); la 
résolution est disponible à l’adresse suivante: https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0025_FR.html  
8 Howard-Grenville J., Davis G.F., Dyllick T., Chet Miller C., Thay S., et Tsui A. S. , «Sustainable Development for a Better World: 
Contributions of Leadership, Management, and Organizations», Academy of Management Discoveries, volume 5, n° 4 ,2019, p. 355-
366. 
9 Pour une vue d’ensemble approfondie et actualisée du sujet, voir Parlement européen, «Législation sur l’égalité des 
rémunérations pour un travail égal.Train législatif août 2021», ainsi que les références et les lectures qui s’y rapportent;  voir 
également Hofman J., Nightingale M., Buckmayer M., et Sanjurjo P., «Equal Pay for Equal Work: Binding pay transparency measures» 
(À travail égal, salaire égal: mesures contraignantes de transparence salariale), étude demandée par la commission de l’emploi et 
des affaires sociales du Parlement européen (2020), p. 5-43. 

https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/d339a089-b1ec-4f16-88a9-a96a57af8d0f
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0025_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-deeper-and-fairer-internal-market-with-a-strengthened-industrial-base-labour/file-equal-pay-for-equal-work-legislation
https://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-deeper-and-fairer-internal-market-with-a-strengthened-industrial-base-labour/file-equal-pay-for-equal-work-legislation
https://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-deeper-and-fairer-internal-market-with-a-strengthened-industrial-base-labour/file-equal-pay-for-equal-work-legislation
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et sont également engagées de manière disproportionnée, par rapport à leurs homologues masculins, dans 
des services de garde d’enfants et de tâches ménagères non rémunérées.  

Les décideurs politiques ont mis en œuvre des politiques visant à lutter contre la discrimination en matière 
de rémunération fondée sur le sexe, tant au niveau européen qu’au niveau des États membres 10.  L’un des 
principaux instruments politiques utilisés au niveau régional par l’Union est la directive sur la publication 
d’informations non financières (NFRD, pour Non-Financial Reporting Directive), qui impose aux grandes 
entreprises de plus de 500 salariés de rendre publiques des informations relatives à la diversité. Si la 
publication d'informations relatives à la diversité permet d'inciter les entreprises à rendre compte de 
l’égalité entre les femmes et les hommes sur le lieu de travail, il existe un besoin urgent de les voir s’impliquer 
davantage aux côtés des décideurs politiques afin de réduire l’écart entre les femmes et les hommes, y 
compris en matière de rémunération. En ce sens, la Commission a récemment adopté une proposition de 
directive sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises (CSRD, pour Corporate 
Sustainability Reporting Directive), dans le but de modifier la directive NFRD et d’élargir le champ 
d’application et l’ampleur des obligations de déclaration. D’une part, la directive CSRD inclura davantage 
d’entreprises, car elle étend les obligations à toutes les sociétés cotées dans l’Union; d’autre part, cette 
même directive sera sensiblement différente par sa prise en compte des questions de durabilité, car elle 
exige des entreprises qu’elles rendent compte en détail de la manière dont elles intègrent les questions de 
durabilité dans leurs activités et de l’impact de leurs activités sur la société et l’environnement. 11 La 
proposition permet également aux petites et moyennes entreprises (PME) de rendre compte 
volontairement de leurs obligations en matière de durabilité. De surcroît, elle vise à simplifier le processus 
de déclaration en réduisant les obstacles pour ce faire. L’application de sanctions juridiques aux grandes 
entreprises qui ne se conforment pas à leurs obligations est également en cours de discussion.  

Principales constatations  

Afin de comprendre les solutions politiques permettant d’avancer sur le front de l’élimination des inégalités 
salariales, nous avons conduit une analyse comparative couvrant la situation actuelle dans l’Union et six 
études de cas sélectionnés, à savoir le Danemark, la France, l’Allemagne, l’Islande, l’Italie et l’Espagne. La 
sélection des pays a été opérée avec soin pour illustrer la situation de l’égalité salariale dans la région et a 
ainsi été basée sur la géographie, les indicateurs d’écart entre les femmes et les hommes, le cadre juridique 
de chaque pays et leur évolution récente sur le plan juridique et politique. Notre analyse comparative 
permet de penser qu’en dépit de conditions générales qui s’appliquent, les contextes et les spécificités des 
États membres restent pertinents. Cela s’explique en grande partie par le fait que l’écart de rémunération 
entre les femmes et les hommes est intrinsèquement lié à d’autres formes d’exclusion systémique dans 
l’économie et la société, comme en témoignent d’autres déséquilibres entre femmes et hommes dans les 
domaines de l’emploi, de l’éducation, des compétences, des soins et des pensions. Les facteurs culturels, 
structurels et institutionnels maintiennent les femmes concentrées dans les secteurs les moins 
rémunérateurs de l’économie et les excluent dans une large mesure des postes de décision. Dans le même 
temps, dans l’Union, les femmes représentent les principaux fournisseurs de travail non rémunéré dans les 
ménages et pour les services de gardes d’enfants, ce qui signifie que de nombreuses femmes doivent faire 
un choix de compromis entre la maternité ou l'entrée sur le marché du travail.  

D’une part, des progrès significatifs ont été accomplis au cours des dernières décennies en matière de lutte 
contre les inégalités entre les femmes et les hommes en Europe – les stéréotypes sexistes sont de plus en 
plus contestés socialement, les femmes sont mieux insérées dans l’économie que par le passé, et les 
décideurs politiques ont de plus en plus conscience de l’importance de la parité hommes-femmes dans les 
politiques publiques. D’autre part et cependant, aucun pays européen n’a encore atteint la parité salariale 
entre les femmes et les hommes, et les progrès réalisés dans la réduction de l’écart de rémunération entre 
ces derniers ont stagné ces dernières années.  

                                                             
10 Hofman et al. (2020), p. 11 à 12. 
11 Howard-Grenville et al. (2019). 
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L’Union européenne garantit le principe de la rémunération égale pour un travail de valeur égale et, de fait, 
un salarié européen a la possibilité d’intenter une action en justice si son employeur laisse un cas de 
discrimination sans suite. Le principe de la rémunération égale pour un travail de valeur égale figure à 
l’article 157 du traité FUE. L’article 23 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne porte 
explicitement sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans ses différentes dimensions, y compris la 
rémunération. La réduction de l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes est également l’une 
des composantes de la stratégie européenne pour l’emploi (SEE) depuis 1999. Par ailleurs, l’Union 
européenne a consacré le 10 novembre comme la Journée européenne de l’égalité salariale, dans le but de 
mieux faire connaître le sujet, en lui attribuant le slogan #MakeHerCount. L’Union aide également les États 
membres à améliorer leur application du principe d’égalité de rémunération, ainsi que le montre l’exemple 
des recommandations de 2014 adressées par la Commission européenne aux États membres concernant les 
discriminations salariales fondées sur le sexe. La résolution de la Commission de 2014 mettait l’accent sur 
les différences de définition, qui présentent un haut degré d’hétérogénéité au sein des cadres juridiques des 
États membres, et la Commission a donc recommandé à chaque pays de clarifier la notion de «travail de 
même valeur». 

En ce qui concerne les causes structurelles, institutionnelles et culturelles de l’écart de rémunération entre 
les femmes et les hommes, l’Union a œuvré à mettre en œuvre des stratégies telles que la directive 
concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, le but étant de modifier les organisations 
familiales traditionnelles, de promouvoir un travail flexible tant pour les hommes que pour les femmes et 
de soutenir la répartition équitable des tâches ménagères et de soins entre les partenaires. L’Union a 
également adopté la directive relative à la présence des femmes dans les conseils d’administration, qui a 
pour finalité un meilleur équilibre entre les femmes et les hommes dans les conseils d’administration.  

L’une des étapes les plus importantes pour consolider une culture de l’égalité salariale dans l’Union a été la 
directive 2006/54/CE. Cette directive a également contribué à confirmer l’efficacité des directives en tant 
qu’outil principal de réalisation d’objectifs importants au moyen d’instruments de droit non contraignants. 
Une autre étape essentielle a été la proposition de modification de la directive NFRD, désormais appelée 
directive CSRD.  

De même, les facteurs à l’origine des écarts entre les hommes et les femmes varient d'un État membre à 
l'autre. Une analyse comparative du cadre juridique tant au niveau de l’Union qu’au niveau national laisse à 
penser que les législations nationales diffèrent par les sources juridiques fondant la mise en œuvre de 
l’égalité de rémunération et par leur capacité à définir ce principe. Bien que la plupart des pays se soient 
attaqués à la question de la rémunération égale pour un travail de valeur égale avec succès et que les 
discriminations salariales pour un travail égal soient illégales et socialement condamnées dans 
pratiquement tous les pays, il importe de définir le concept d’égalité de rémunération pour venir à bout des 
facteurs qui dissuadent les femmes d’intégrer la population active et des obstacles auxquels ces dernières 
sont confrontées pour progresser dans leur carrière.  

Le cas de l’Italie, qui enregistre un écart de rémunération inférieur à la moyenne de 5 % entre les femmes et 
les hommes, permet d’illustrer comment un faible taux d’emploi des femmes peut dissimuler une «sélection 
positive» sur le marché du travail, contribuant ainsi à réduire artificiellement l’écart de rémunération entre 
les femmes et les hommes. Par «sélection positive» on entend que seules les femmes hautement qualifiées 
sont employées et que les femmes moins qualifiées sont maintenues à l’écart de la population active, 
principalement pour assumer des responsabilités parentales et domestiques. Dans ces conditions, 
l’évolution législative la plus récente en Italie, à savoir le prochain plan national pour la reprise et la 
résilience, prévoit des mesures incitant les entreprises à valoriser le travail des femmes et des dispositions 
visant à dissuader les femmes de choisir entre travail ou responsabilités familiales. Il pourrait constituer une 
étape décisive de la lutte contre la discrimination salariale indirecte.  

La France, le Danemark et l’Espagne présentent des écarts de rémunération modérés entre les femmes et 
les hommes. Ces écarts s’expliquent en grande partie par la concentration des femmes dans les secteurs les 
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moins rémunérateurs de l’économie et, en outre, par leur participation disproportionnée aux activités de 
soins non rémunérées. Cependant, le taux d’emploi des femmes dans ces pays est relativement plus élevé 
qu’en Italie. La France a récemment instauré la loi «Avenir professionnel»(2019), qui a mis en place des 
indicateurs permettant de mesurer le niveau d’égalité de rémunération dans les entreprises d’au moins 
cinquante salariés. La loi «Avenir professionnel» prévoit également des sanctions éventuelles pour les 
entreprises de cette taille. Bien qu’elle soit un peu trop récente pour être évaluée, la loi a contribué à donner 
de la visibilité aux politiques tenant compte de la dimension hommes-femmes, ce qui s’est avéré 
particulièrement important pendant la pandémie de la COVID-19. Dans le cas du Danemark, contrairement 
à d’autres États membres, le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes n’est pas explicitement 
inscrit dans la Constitution, et ce pays a, au lieu de cela, fondé sa législation sur l’égalité femmes-hommes 
sur les directives de l’Union. L’évolution législative la plus récente au Danemark est la loi sur l’égalité de 
rémunération de 2019, qui contient des dispositions fondamentales en matière de non-discrimination. 
Contrairement à d’autres États membres cependant, la législation danoise prévoit des cas de discrimination 
indirecte. Les dernières évolutions législatives en Espagne, le décret royal 6/2019 et les décrets 
royaux 901/2020 et 902/2020, imposent aux entreprises d’au moins cinquante salariés d’élaborer des plans 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de fournir des outils pour aider les entreprises à se 
conformer à leurs obligations et énonce également des sanctions en cas de discrimination.  

L’Allemagne et l’Islande sont des cas qui diffèrent particulièrement de la moyenne.  

L’Allemagne, tout d’abord: elle enregistrerait l’un des écarts de rémunération les plus élevés entre les 
hommes et les femmes de l’Union, en partie du fait de la prédominance de la participation des femmes à 
l’emploi à temps partiel et temporaire. La législation la plus récente en Allemagne, la loi sur la transparence 
salariale de 2017, permet aux salariés des entreprises de plus de 200 salariés de demander des informations 
sur les critères et la procédure de fixation des salaires. Dans le même temps, elle impose aux entreprises de 
plus de 500 salariés de publier régulièrement des rapports concernant l’égalité entre les femmes et les 
hommes. Cependant, la législation allemande présente des lacunes en ce qui concerne les mécanismes 
d’exécution et la lutte contre certains des facteurs structurels qui contribuent à l’écart de rémunération entre 
les femmes et les hommes.  

Quant à l’Islande, elle est un exemple à suivre pour la manière dont elle cible et interdit la discrimination 
salariale (in)directe fondée sur le sexe. Par sa loi sur la certification de l’égalité salariale, l’Islande définit dans 
sa législation des paramètres clairs pour apprécier les faits illicites et désigne spécifiquement les autorités 
chargées d’évaluer les allégations de discrimination sur le lieu de travail.  

Recommandations: 

Même si les dernières actions engagées tant au niveau européen qu’au niveau des États membres révèlent 
une prise de conscience croissante du principe d’équité salariale, les mesures prises jusqu’à présent 
contiennent encore des lacunes. Une grande attention a été accordée à la diversité, ce qui laisse une grande 
marge d’amélioration aux questions de durabilité, y compris l’incidence des activités commerciales sur les 
acteurs sociaux vulnérables, en l’occurrence les femmes. C’est la raison pour laquelle la proposition actuelle 
de directive CSRD visant à modifier la directive NFRD constitue une étape décisive dans la prise en compte 
de l’égalité femmes-hommes aux côtés d’autres composantes de la durabilité, même si le bien-être des 
femmes reste un ajout en tant que sous-catégorie et ne fait pas encore l’objet d’une directive en tant que 
telle. Dans le contexte sociopolitique actuel, alors que les États membres et l’Union se relèvent de la 
pandémie de COVID-19, la mise en œuvre des pratiques en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes dans la culture des entreprises ne saurait être négligée.  

Partager les bonnes pratiques entre partenaires européens est l’initiative adéquate pour traiter de la 
question de l’égalité de rémunération et pour combler l’écart existant entre les politiques d’égalité de 
rémunération et les sanctions infligées en cas de non-respect des règles. Nous recommandons une solution 
de coopération au niveau des décideurs politiques et des entreprises, ainsi qu’au niveau national et 
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supranational. Nous prônons l’élaboration d’une directive spécifique portant sur l’égalité de rémunération 
entre les femmes et les hommes, plutôt qu’une directive traitant l’écart de rémunération entre les femmes 
et les hommes comme un simple élément additionnel.  

Au niveau national, nous nous prononçons en faveur d’une transposition du principe d’égalité adaptée au 
contexte géographique et socio-économique de chaque État membre, ainsi que de l’identification de 
l’autorité la plus à même d’exercer des fonctions d’exécution et de contrôle en ce qui concerne le respect 
de l’égalité des rémunérations, une autorité également chargée de superviser les cas de discrimination. 
Nous proposons d’imiter le modèle islandais afin d’élaborer un système de certification et de développer 
des indicateurs appropriés permettant d’évaluer les cas de discrimination, et de sensibiliser différents 
acteurs (notamment les employés, les investisseurs et les autorités de surveillance) à l’état des 
connaissances. Les autorités européennes comme les autorités des États membres en question devraient 
utiliser la technologie appropriée pour traiter les données à caractère personnel, ce qui permettrait d'obtenir 
des informations sur le statut de chaque travailleur et donc de catégoriser les systèmes de rémunération des 
entreprises.  

Nous encourageons, tant au niveau régional qu’au niveau des États membres, une meilleure compréhension 
de la notion d’égalité de rémunération dans le domaine de la législation non contraignante qui, jusqu’à 
présent, a contribué de manière significative à l’évolution des cultures d’entreprise, en augmentant la 
visibilité de questions telles que l’équilibre entre les femmes et les hommes au sein des conseils 
d’administration et la publication d’informations en matière de rémunération. De même, nous appelons 
également à une action conjointe des syndicats à l’appui des choix effectués par l’Europe, ce qui 
contribuerait de manière significative à la diffusion et à l’affirmation de cette culture du travail.   

Afin de soutenir ces efforts, il est également essentiel que les décideurs politiques élaborent des politiques 
de protection sociale en matière d’exercice de responsabilités parentales, d’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée et de congé d’aidant (comme le recommande également le système statistique 
européen) afin de donner aux femmes les moyens de se consacrer à un travail efficace et efficient. 

. 
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